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RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  commission  chargée  de  V examen  de 
la  résolution  du  5 prairial , relative  au  mobilier 
et  aux  biens  non  encore  réclamés  qui  ont  ap- 
partenu à des  détenus  , à des  condamnés  ou  à 
des  prêtres  déportés  > 

Par  F.  - J.  - B.  D’ALPHONSE, 
DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  L’ALLIER. 

Séance  du  1 5 Messidor  , an  4. 


Représentai  du  peuple, 

Le  Directoire  exécutif,  par  un  message  du  i4  ven- 
tôse, a exposé  que  des  biens  séquestrés  sur  les  détenus, 
ou  confisqués  sur  les  condamnes  et  sur  les  pretres  dé- 
portés , une  assez  grande  quantité  restoit  sans  être  ré- 
clamée ; que  le  mobilier  dépérissoit  sous  les  scellés P 


Câsionnoit  des  frais  de  garde  considérables,  et  qu’il  se- 
roit  utile  de  fixer  un  délai  après  lequel,  à défaut  de 
réclamation,  les  meubles  séquestrés  seroient  vendus  au 
profit  de  la  République  , comme  ceux  reconnus  natio- 
naux , sauf  restitution  dn  prix  à ceux  qui  y auroient 
droit,  d’après  les  justifications  qu’ils  auroient  ultérieu- 
rement faites. 

Sur  ce  message  une  résolution  a été  prise  le  5 prai- 
rial ; le  8 , vous  l’avez  renvoyée  à une  commission  pour 
l’examiner  tant  sur  l’ urgence  que  sur  le  fond  : c’est 
le  résultat  de  son  examen  que  je  viens  vous  soumettre. 

L’urgence  a été  déterminée  sur  ce  que  le  mobilier 
sous  les  scellés  , les  biens  sous  le  séquestre  se  dégra- 
dent et  fîniroienfc  par  être  perdus  pour  les  individus  qui 
y ont  intérêt , et  pour  la  chose  publique  ; que  dès-lors 
il  importe  à tons  que  -les  lois  relatives  à la  restitution 
des  biens  des  détenus , des  condamnés  et  des  prêtres 
déportés,  reçoivent  une  prompte  exécution. 

C’est  une  vérité  souvent  proclamée  par  les  législateurs, 
plus  souvent  encore  confirmée  par  l’expérience,  que  les 
scellés  et  les  séquestres  auxquels  tant  de  propriétés  ont 
été  soumises  , n’ont  été  que  des  mesures  de  destruction 
dont  l’avide  cupidité  a seule  profité.  Il  est  donc  de  votre 
sagesse  d’accueillir  et  d’accélérer  tout  ce  qui  peut  arrêter 
de  si  pernicieux  désordres. 

En  conséquence  votre  commission  vous  propose,  en 
adoptant  les  motifs  d’urgence  exprimés  dans  la  résolu- 
tion , de  reconnoître  l’urgence. 

Au  fond,  il  vous  sera  peut-être  aussi  difficile  qu’il 
l’a  été  à votre  commission,  de  discuter  la  résolution, 
sans  reporter,  comme  elle,  vos  pensées  et  vos  regrets 
sur  l’époque  qui  vit  naître  la  loi  des  suspects  celte  loi 
qui  fut  le  signal  des  proscriptions,  qui  couvrit  la  France 
de  bastilles  et  d’échafauds,  et  oui  tant  de  fois  a mis  la 
liberté  en  pleurs  et  l’iiumanité  en  deuil. 

Souvenirs  douloureux  ! long-temps  vous  déchirerez 
l’aine  du  législateur  $ long-temps  aussi  vous  serez  pour 
lui  de  salutaires  leçons  ; vous  lui  apprendrez  sans  cesse 
que  tous  les  excès  sont  dangereux,  le  fanatisme  politique 
taillant  que  le  fanatisme  religieux  $ et  vous  lui  montrerez 


chaque  jour  l’abîme  profond  dans  lequel  entraînent,  pré-* 
cipitent  l’oubli  des  principes,  l’abandon  de  la  yérité. 

Echappée  à l’oppression  , dégagée  des  fers  de  la  ty- 
rannie, rendue  cà  elle-même,  la  Convention  s’empressa 
de  réparer,  autant  qu’il  étoit  en  elle,  les  maux  dont  elle 
avoil  été  plutôt  l’instrument  que  la  cause,  souvent  même 
la  victime. 

Les  prisons  s’ouvrirent , Es  échafauds  tombèrent;  îa 
vertu , ou  fugitive  , ou  cachée  , on  dans  les  chaînes  * 
reparut;  la  justice  et  la  liberté  sourirent. 

Elle  ne  put  rendre  à la  patrie  les  hommes  précieux 
qu’elle  a voit  perdus  : mais,  avec  elle,  elle  pleura  sur  leurs 
tombes;  avec  elle,  elle  révéra  leur  mémoire  ; elle  res- 
titua à leurs  infortunées  familles  les  dépouilles  que  s’é- 
toit  appropriées  la  tyrannie:  dédommagement  tropfoible, 
il  est  vrai  , pour  d’aussi  grands  malheurs , mais  le  seul 
qui  fût  alors  possible. 

Elle  restitua  de  même  les  biens  qui  avoient  été  sé-> 
questrés  sur  les  détenus,  et  confisqués  sur  les  prêtres 
déportés. 

Ces  restitutions  fui  ent  l’obiet  des  lois  des  i 2 brumaire  , 
21  prairial  et  22  fructidor  an  5.  C’est  la  nécessité  de 
compléter  leur  exécution  qui  a provoqué  la  résolution 
dont  je  vous  entretiens. 

Par  l'analyse  que  votre  commission  en  a faite,  elle  a 
trouvé  qu’elle  pou  voit  être  réduite  à cinq  dispositions 
principales. 

La  première  : fixation  de  délai  pour  la  réclamation 
tant  du  mobilier  que  des  immeubles  non  encore  répétés. 

La  deuxième  : restitution  en  nature  à ceux  qui  récla- 
meront en  temps  utile. 

La  troisième  : vente  des  objets  non  réclamés  dans  le 
délai  déterminé* 

La  quat  rième  : assignation  de  délai  pour  réclamer  le 
prix  de  la  vente.  % 

La  cinquième  : attribution  absolue  et  délinitive  à îa 
République  du  prix  de  la  vente,  si  la  réclamation  11’en 
est  pas  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé. 

Trois  mois,  à compter  de  la  publication  de  la  loi, 
sont  le  terme  proposé  pour  pouvoir  réclamer  en  nature 
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les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  ont  appartenu  à 
des  détenus , des  condamnés  et  des  prêtres  déportés. 
( Article  premier.  ) 

Pendant  ce  délai , un  tableau  , sans  impression  , doit 
être  formé  du  mobilier  ét  des  biens  non  encore  récla- 
més , en  distinguant  les  mobiliers  des  immeubles , et 
en  énonçant  les  noms  des  individus  sur  les  meubles  des- 
quels les  scellés  ont  été  apposés,  ou  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés.  ( Article  II.  ) 

Obligation  imposée  à tout  gardien  de  scellés , déposi- 
taire de  mobilier , fermier  détenteur  ou  possesseur  de 
ces  mêmes  biens  , d’en  faire  leur  déclaration  dans  le 
cours  du  premier  mois  au  bureau  de  chaque  adminis- 
tration municipale  de  canton,  sous  peine  d’être  poursuivi 
et  puni , comme  dépositaire  iniidèle.  (Art.  III.  J 

La  restitution  s’opère  en  conformité  des  lois  des  12 
brumaire,  21  prairial  et  22  fructidor,  soit  quant  à la 
remise  des  meubles  existans  en  nature  5 soit  quant  au 
remboursement  des  frais  de  scellés  , garde  et  inventaire  ; 
soit  quant  aux  immeubles  , pour  la  compensation  des 
frais  avec  les  loyers,  intérêts  et  frais  perçus.  ( Art.  IV.  ) 
Après  l’expiration  du  délai  , les  meubles  et  les  im- 
meubles non  réclamés  , non  restitués  , sont  vendus,  sans 
que  les  oppositions  ou  aucun  prétexte  puissent  empêcher 
ou  retardeL  la  vente.  (Art.  V , VII  et  XIII.) 

Elle  est  précédée  de  reconnoissance  et  levée  des  scellés 
par  le  juge  de  paix  , en  présence  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l’administration  municipale  ; d’in- 
ventaire avec  estimation  , s’il  n’y  a pas  eu  d’inventair  e; 
de  récolement  d’inventaire  aussi  avec  estimation,  si  elle 
n’a  pas  eu  lieu  lors  de  l’iiiveritaire. 

Mention  est  faite  des  créanciers  qui  se  présentent  pen- 
dant le  cours  des  opérations  , de  leur  opposition  ou  de 
leur  réclamation.  (Même  art.  V.) 

Qu’ils  se  présentent  ou  non , leurs  droits  11’en  sont 
pas  moins  conservés  , comme  ceux  de  la  République  , 
pour  être  exercés  sur  le  prix  des  objets  vendus.  (Art.  VI 
et  XIII.)  - 

Les  papiers  trouvés  sous  les  scellés  sont  inventoriés  , 
triés  et  déposés  conformément  aux  lois.  (Art.  VIII.  ) 
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Ces  formalités  remplies  , les  meubles  sont  vendus  sur 
simple  affiche  indicative  , les  matières  d’or  et  d’argent 
exceptées  ; lesquelles  sont  portées  à la  monnoie  , payées 
sur  estimation  , à moins  que  ce  ne  soit  des  bijoux  dans 
lesquels  sont  incrustés  des  objets  étrangers  ou  des  ou- 
vrages d’art.  ( Art.  IX.  ) 

Le  séquestre  levé  , les  immeubles  sont  vendus  sui- 
vant les  lois  relatives  à la  vente  des  domaines  natio- 
naux , antérieures  au  28  ventôse  dernier,  soils  excep- 
tion des  bois  de  la  nature,  espèce  et  étendue  de  ceux 
réservés  par  l’article  VII  de  la  lui  du  28  ventôse.  Leur 
conservation  et  régie  sera  ta  meme.  (Art.  X et  XIL  ) 

Tout  fermier  , gardien  ou  détenteur  de  ces  biens  , 
est  tenu  de  rendre  compte  , dans  la  quinzaine  , des 
loyers,  intérêts  et  fruits  perçus,  et  d’acquitter  dans  la 
quinzaine  suivante  ce  qui  restera  du,  d’après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  o germinal.  A défaut , il  est  sou- 
mis aux  poursuites  indiquées  par  les  lois  concernant  les 
fermiers  et  détenteurs  des  biens  nationaux.  (Art.  XL) 

Le  prix  des  ventes,  tant  mobilières  qu’immobilières* 
ainsi  que  le  montant  des  recou  vremeus  , sous  le  prélè- 
vement , pour  le  mobilier , des  frais  de  scellés  , garde  , 
inventaire,  récolement  et  vente,  et  pour  1 immobilier, 
de  ceux  de  séquestre  , réparations  et  entretien  seu- 
lement , ces  frais , d’après  une  taxe  modérée  et  un  tarif 
uniforme,  doivent  être  versés  soit  au  trésor  public, 
soit  dans  les  caisses  des  receveurs  de  département. 

( Art.  XIV.  ) 

L’infidélité  dans  la  garde  du  mobilier,  l’altération  des 
scellés,  la  dégradation  des  biens  , leur  dilapidation,  sont 
poursuivies  et  punies  des  peines  portées  contre  les  dé- 
positaires infidèles  et  les  düapidaieurs  de  la.  fortune  pu- 
blique. (Art.  XV..) 

Après  F expiration  du  délai  fixé  pour  la  réclamation, 
des  objets  en  nature  cile  ne  peut  plus  frapper  que  sur 
le  prix  qui  en  est  provenu.  ( Ait.  XVI.) 

Le  prix  lui-même  ne  peut  être  revendiqué  que  pen- 
dant le  cours  d’autres  délais  qui  sont  assignés.  Ces  dé- 
lais sont  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix 
générale  pour  les  militaires  en  activité  de  service  dans 
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les  armées  de  terre  et  sur  les  frontières  ; de  trois  mois 
aussi  pour  les  militaires  servant  dans  les  armées  de  mer  , 
ou  en  activité  dans  les  colonies  , après  leur  retour  et 
leur  débarquement  en  France  ; et  pareillement  de  trois 
mois  pour  tout  autre  individu  , à compter  de  la  vente 
et  de  la  consignation  du  prix  des  objets  vendus.  (Ar- 
ticle XVII.  ) 

Le  mode  de  réclamation  est  facile.  Elle  se  fait  par 
simples  mémoires  ou  lettres,  appuyées  de  pièces  authen- 
tiques. 

Si  elle  est  formée  par  un  défenseur  de  la  patrie  , il 
a à justifier  de  sa  qualité  d'héritier  ou  d’ayant-cause  de 
celui  sur  'lequel  le  scellé  a voit  été  mis  , ou  dent  les 
biens  avoient  été  séquestrés,  ainsi  que  de  son  service 
constant  dans  les  armées. 

Si  c’est  un  individu  légitimement  absent  qui  la  forme, 
même  justification  est  à faire  , ainsi  que  des  causes  de 
son  absence  , de  la  manière  indiquée  par  les  lois  sur 
l’émigration.  (Art.  XY11I. ) 

Dans  deux  mois  il  doit  être  statué,  f Art.  XIX.)  . 

Si  la  réclamation  est  admise,  s'il  y a lieu  à la  resti- 
titution  , il  est  fait  compte  du  restant  du  prix  pour  le 
mobilier  , sous  la  déduction  des  frais  de  garde  , scellés  , 
inventaire , récolement  et  vente  ; pour  l’immobilier , 
du  prix  principal  de  la  vente  et  adjudication  du  londs 
seulement,  les  loyers,  intérêts  et  fruits  perçus  demeu- 
rant compensés  avec  les  (rais  d’administration,  séquestre, 
entretien  et  réparation.  (Ait  XX.  ). 

Les  papiers  trouvés  et  non  exceptés  par  le  triage  , 
sont  remis  sur  décharge.  (Art.  XXL) 

Si  Fobje;  à restituer  est  un  bois  de  la  nature  et  de 
l’espèce  de  ceux  qui  sont  exceptés  oie  la  vente  par 
l’article.  Vif  de  la  loi  du  28  ventôse,  et  qu’il  a fallu 
conserver,  la  restitution  ne  doit  s’eliectuer  qu’a  près  jus- 
tification. du  remboursement  des  frais  avancés  par  la 
République  , tant,  pour  le  séquestre  que  pour  la  conser- 
vation , à moins  qu’il  n’ait  été  fait  quelque  exploitation 
qui  ait  été  compensée  avec  tous  les  frais.  La  réclama- 
tion ne  pourri  en  être  faite  que  durant  six  mois  à compter 
de  la  résolution.  ( Art.  XXIL  ) 
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Nulle  restitution  de  prix  , qu  autant  qu’il  n’v  a ni  op- 
position formée,  ni  action  intentée  sur  le  piemici  p ! o 
priétaire  , ou  sur  le  réclamant , soit  de  la  part  c c a 
République  , soit  de  la  part  de  quelque  autre  créancier. 
Dans  le  cas  d’opposition , les  tribunaux  statuent  dans 

le  délai  de  deux  mois. 

Si  l’opposition  est  admise,  sur  le  jugement  et  es  pièces, 
la  créance  est  liquidée  conformément  aux  -is  sai  a 

liquidation.  ( Article  XXlaI.  ) , 1 

La  liquidation  faite,  si  Sa  creance  appartient  a la 
République  , le  trésor  public  en  porte  le  montant  en 
recette , avec  mention  du  jugement  et  ue  labquiaaUon, 
et  décharge  d’autant  la  recette  du  prix  du  mobilier  , 
avec  pareille  mention  sur  le  registre.  . 

o*  «.  A crnaimipr  r»  Avril 
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duement  quittancée  5 le  restant  du  prix  ae  a es 

restitué  au  réclamant  sur  sa  quittance  , a aqurme t ^ 
jointe  copie  du  jugement  sur  1 oppomion  , et  ne  celui 
qui  a admis  la  réclamation.  (Article  XX  iv  . J 

Le  trésor  public  est  affranchi  des  interets  pour  les 
sommes  reçues,  de  tout  recours,  soit  poni  uemu  ce 
rentrée  de  créances,  soit  pour  défaut  c.  cntietien  e*  ie 
paration,  soit  pour  coupe  anticipée , dégradation  ou 

autrement.  (Article  XXV.  ) . ..  ^ ilic 

Eniin  le  prix  des  meubles  et  des  immeub.es  r ^ 
et  non  réclamés  dans  les  delais  fixés  , ou  con.  a 1 so- 
mation a été  rejetée  , les  bois  et  forets  conseï  vos  comme 
exceptés  de  la  vente  , sont  également . de  uni  n emeu  c 
quis  a la  République,  et  font  partie  cte  ses  biens  et 

domaines  nationaux.  (Article  XX VL) 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  resorauon  qui  - 
occupe.  Elle  doit  être  considérée  sous  deux  aspects  . e 
principe  qu’elle  consacre  , le  mode  d’execution  qu  elle 

13  Le  mode  d’exécution  n’a  présenté  à votre  commission 

aucune  difficulté  sérieuse. 

Il  consiste  principalement:  , 

i°.  Pans  la  déclaration  exigés  de?  gardiens  de  scelh  f>, 
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des  dépositaires  de  mobilier  , des  fermiers , détenteurs 
ou  possesseurs  de  biens  non  réclamés  , ayant  appartenu 
à des  détenus , à des  condamnés  et  à des  prêtres  dé- 
portés. 

Sans  doute , si  une  surveillance  exacte  eût  été  exercée  , 
si  chacun  n’eût  pas  disposé  à son  gré  , ne  se  fût  pas 
rendu  maître  et  de  la  garde  des  meubles  et  de  la  régie 
des  immeubles , s’ils  ne  fussent  pas  devenus  , pour  ainsi 
dire  , la  proie  du  premier  occupant , un  ordre  adminis- 
tratif eût  été  établi , des  états  eussent  été  formés  , des 
comptes  ouverts , toute  vérification  eût  été  prompte  et 
facile,  et  toute  déclaration  superflue. 

Mais , à cette  époque , tout  éîoit  changé  dans  les  choses 
comme  dans  les  idées  : l’anarchie  dominoit  par- tout , 
renversoit  tout , et  n’a  laissé  par-tout  après  elle  que  con- 
fusion et  désordre.  La  déclaration  demandée  est  donc 
devenue  une  mesure  supplétive  et  nécessaire. 

2°.  Dans  la  reconnoissance  , levée  de  scellés , réco- 
lement d’inventaire  , s’il  y en  a eu  ; inventaire  , s’il  n’y 
en  a pas  eu. 

Cette  disposition  n’est  pas  une  simple  disposition  de 
forme  $ elle  est  une  disposition  indispensable  5 lors 
même  que  le  trésor  public  seroit  admis  à recueillir  les 
biens  non  réclamés  des  détenus  , des  condamnés  et  des 
prêtres  déportés  , ce  ne  seroit  point  comme  héritier , 
mais  comme  successeur.  Par  conséquent  il  demeureroit 
comptable  euvcrs  les  créanciers  de  leur  produit , pro 
ratio  rie  emolumenti  ; il  doit  donc  être  légalement  constaté. 

5°.  Dans  le  mode  d’adjudication , en  cas  de  vente. 

Ce  mode  ne  pouvoit  pas  être  celui  déterminé  par  la  loi 
du  28  ventôse  , par  la  raison  que  ce  n’est  point  préci- 
sément une  vente  que  cette  loi  ordonne  , mais  une  dé- 
légation qu’elle  transporte  sur  des  propriétés  irrévoca- 
blement acquises  à la  République  ; tandis  que  les  pro- 
priétés des  détenus , des  condamnés  et  des  prêtres  dé- 
portés , ne  lui  seront  dévolues  sans  retour  qu’autant 
qu’elles  n’auront  pas  été  revendiquées  en  temps  utile. 
Sur  les  unes  , le  droit  est  absolu  ; sur  les  autres  , il 
n’est  qu’éventuel.  Dans  le:  premier  cas  , c’est  pour  elle 
que  la  République  dispose } dans  le  second  , ce  peut 
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être  pour  des  tiers  : la  manière  de  disposer  ne  peut 
donc  pas  être  la  meme.  La  plii3  a v anl a^e us e est  à pie- 
férer,  et,  sans  contredit , c'est  celle  de  l'adjudication 
à la  chaleur  des  enchères.  C esL  aussi  ce  ne  qui  a e».e 

adoptée.  4 

4°.  Dans  la  distraction  de  la  vente  des  bois  au-dessus 

de  trois  cents  arpens.  t 

L'intérêt  privé  n'a  pas  à souffrir  de  cette  reserve  , et 

l’intérêt  public  la  commande. 

Si  ces  bois  sont  réclamés  , et  que  la  réclamation  soit 
admise  , la  restitution  pourra  toujours  etie  faite  en  na- 
ture ; et  ce  sera  toujours  celle  qui  présentera  plus  d’a- 
vantages et  qui  sera  préférée. 

Si  la  réclamation  ne  s'en  fait  pas  ou  n est  pas  admise  , 
ce  sera  un  accroissement  aux  forets  nationales.  Cetto 
propriété  est  une  de  celles  qui  ont  éprou  vé  plus  de  dé- 
vastation , qui  réclament  plus  de  surveillance  , cl  que 

l’on  ne  saur  oit  trop  étendre. 

5°.  Dans  le  recouvrement  et  la  poursuite  des  sommes 

qui  pourront  se  trouver  dues. 

C’est  tout-à-la-fois  un  acte  de  justice  et  de  conser- 
vation. 

La  seule  observation  à faire  est  sur  1 erreur  de  date* 
donnée  à la  loi  qui  règle  le  paiement  des  transaction# 

et 


non 

6°.  Dans  l'acquittement  — - ; - 

inventaire  , récolement , vente  , séquestre  , réparation 

et  entretien.  1 -, 

Cet  acquittement  se  fait  par  prélèvement  sur  les  de- 
niers des  ventes  ; rien  que  de  juste. . # - 

7°.  Dans  la  conservation  , liquidation  et  paiement  oeâ 
créances  appartenant , soit  à la  République , soit  a de# 

créanciers  particuliers.  . . v * 

Tout  est  ménagé  ; les  droits  de  la  justice  et  i ordre 

de  ia  comptabilité.  . 

8°  Enfin , dans  la  poursuite  des  infidélités  commises 

dans  la  garde  du  mobilier,  de  la  violatien  des  scelles, 
de  la  dégradation  et  dilapidation  des  biens. 

Cette  disposition  est  si  sage  , qu’elle  ne  laisse  âpre» 

Rapport  de  d^^dlpàônse»  & 
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elle  que  le  désir  de  la  voir  religieusement  exécutée  , 
et  qu’elle  ne  tombe  pas  , comme  celles  qui  l’ont  précé- 
dée ^ en  désuétude  : c’est  le  voeu  de  la  justice  ; et  le 
gouvernement  qui  doit  être  l’ami  constant  et  le  défen- 
se wr  courageux  de  la  vertu  , autant  que  Ferme  mi  irré- 
conciliable du  crime  , saura  l’accomplir.  Le  temps  est 
venu  de  porter  un  œil  sévère  sur  ces  infidélités  nom- 
breuses , sur  ces  dilapidations  horribles  qui  ont  ébranlé, 
dévoré  la  fortune  publique  , et  composé  de  ses  lam- 
beaux des  fortunes  nouvelles  qui  scandalisent  autant 
qu’elles  étonnent  ; il  est  venu  d’arracher  le  masque  à 
ces  hommes  qui  iront  pris  les  couleurs  nationales,  qui 
ne  se  sont  placés  dans  les  rangs  que  pour  ruiner  la 
République  avec  plus  d’assurance  , et  qui  ne  sont  at- 
tachés à elle  que  comme  les  insectes  s’attachent  à la 
fleur,  pour  la  flétrir,  la  ronger  et  la  détruire. 

Ainsi  tout  ce  qui  tient  au  mode  d’exécution  trouve 
dans  lui-même  sa  justification;  et  si  je  vous  en  ai  en- 
tretenu avec  quelques  légers  détails,  ce  n’est  que  pour 
la  fidélité  du  compte  que  je  suis  chargé  de  vous  rendre. 

Seulement  , d’après  les  observations  faites  à votre 
commission , il  lui  a paru  qu’une  disposition  seroit  né- 
cessaire pour  l’exécution  de  la  loi  du  22  fructidor. 

Cette  loi  a restitué  aux  héritiers  présomptifs  des 
prêtres  déportés  ou  reclus  -,  les  biens  qui  leur  avoient 
appartenu -et  qui  avoient  été  frappés  de  confiscation. 
Aiais  dans  quelques  départemens  les  prêtres  déportés 
avoient  été  inscrits  sur  les  listes  comme  émigrés  ; et 
lorsque  les  héritiers  présomptifs  revendiquent  le  béné- 
fice de  la  loi , les  administrations  prétendent  qu’il  faut 
préalablement  faire  prononcer  la  radiation  sur  la  liste 
ides  émigrés  ; et  lorsque  cette  radiation  est  demandée , 
celles  opposent  la  déchéance  résultante  de  la  loi  du  26 
floréal  an  3 ; de  sorte  que  les  dispositions  bienfaisantes 
du  législateur  restent  pour  beaucoup  de  familles  sans 
effet. 

Cependant  il  est  également  hors  de  doute , et  que  les 
prêtres  déportés  ne  doivent  pas  être  inscrits  comme 
émigrés,  puisque  ce  n’est  que  parce  qu’ils  y ont  été  con- 
traints par  la  loi  qu’ils  sont  sortis  du  territoire  français , 
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et  que  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal 
ne  doit  pas  être  opposée  à leurs  héritiers  présomptifs  , 
puisque  la  loi  qui  les  a rappelés  étant  postérieure  de 
quatre  mois  à celle  du  26  floréal,  et,  ayant  leur  rappel, 
étant  sans  motifs  pour  poursuivre  la  radiation , il  s’en- 
ftujvroit  qu'ils  auroient  été  déchus  avant  même  d’avoir 
pu  agir;  supposition  impossible  à faire.  Par  conséquent, 
se  prévaloir  contre  eux  de  l’inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  de  ceux  dont  la  loi  du  22  fructidor  leur  res- 
titue les  biens  , et  de  1a.  déchéance  portée  par  celle  du 
28  floréal  , c’est  faire  une  fausse  application  : mais 
cette  application  ne  s’en  fait  pas  moins  ; des  réclama- 
tions légitimes  n’en  sont  pas  moins  rejetées  ou  suspen- 
dues. Il  est  donc  de  la  justice  du  législateur  de  faire 
cesser  toute  incertitude  à cet  égard  , et  le  moyen  en 
paroît  facile,  il  se  réduit  à ordonner  que  la  restitution 
prescrite  par  la  loi  du  22  fructidor  aura  son  plein  et 
entier  effet , nonobstant  toute  inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  , des  prêtres  déportés  dont  les  biens  sont  ré- 
clamés en  vertu  de  ladite  loi,  lorsqu’il  sera  justifié  qu’ils 
n’ont  quitté  le  territoire  de  la  République  que  parce 
qu’ils  y ont  été  autorisés  , invités  ou  contraints  par  la 
loi , ou  par  les  arrêtés  ou  délibérations , soit  des  repré- 
sentant du  peuple , soit  de  quelques  corps  administratifs 
ou  comités  de  surveillance. 

Mais  en  est-il  du  principe  que  la  résolution  consacre, 
comme  du  mode  d’exécution  qu’elle  trace?  Mérite- 1 il 
de  vous  une  égale  approbation  ? C’est  ici  que  la  discus- 
sion s’engage  : elle  otfre  deux  questions  à résoudre. 

La  première  : les  biens  des  détenus  doivent-ils  être 
assimilés  à ceux  des  condamnés  et  des'  prêtres  déportés 9 
et  les  fruits  des  uns  et  des  autres  rester  compensés  avec 
les  frais  (le  gardien  et  de  séquestre  ? 

La  deuxième  : les  délais  accordés  pour  la  réclamation  y 
soit  des  objets  en ‘nature,  soit  du  prix  provenant  des 
ventes,  et  pour  rendre  la  République  propriétaire  in- 
commutable  en  cas  de  non  réclamation  avant  l expira- 
tion  de  ces  délais  , sont-ils  suffi. sans  ? 

La  première  question  est  d’une  solution  facile.  Dans 
un  rapport  fe.it  à la  Convention  le  12  brumaire  an  5, 
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îl  a été  reconnu  qu’aucune  loi  n’a  voit  prescrit  le  sé- 
questre sur  les  biens  des  détenus,  et  qu’il  existoit  quel- 
ques départemens  où  cette  mesure  n’avoit  pas  été  pra- 
tiquée. 

Ce  n’est  donc  qu’en  anticipant  sur  l’autorité  de  la  loi, 
en  ajoutant  à ses  dispositions  , en  se  livrant  au  torrent 
révolutionnaire , que  des  administrations , des  comités 
ont  séquestré  les  biens  des  détenus. 

Au  contraire  , la  Ici  avoit  confisqué  les  biens  des  con- 
damnés et  des  prêtres  déportés. 

Ainsi  sur  ceux-ci  la  saisie  étoit  Faction  de  la  loi,  tandis 
que  sur  ceux-là  elle  n’étoit  que  l'exercice  d’un  acte  ar- 
bitraire. 

Delà  une  différence  trop  frappante  pour  n’étre  pas 
aisément  sentie. 

Par  l’effet  de  la  confiscation , la;  loi  avoit  substitué  la 
République  aux  condamnés  et  aux  prêtres  déportés  ; 
leurs  droits  et  leurs  actions  étoient  passés  dans  ses  mains: 
tout  étoit  à elle,  meubles  et  immeubles,  actif  et  passif , 
revenus  et  fonds  ; elle  tenoit  la  place  du  défunt. 

Mais,  pour  ne  point  retenir  les  biens  des  innocens, 
au  risque  de  rendre  ceux  de  quelques  conspirateurs , 
la  loi  a révoqué,  sauf  quelques  exceptions,  les  confis- 
cations dont  avoient  été  frappés  et  les  biens  des  condam- 
nés et  ceux  des  prêtres  déportés  ; elle  a voulu  qu'ils 
fussent  restitués  à leurs  familles  , sous  la  seule  con- 
dition de  la  retenue  des  fruits  produits  jusqu’au  14 
floréal  an  3. 

Sans  doute,  pour  le  plus  grand  nombre , la  restitution 
n’est  qu’une  justice  : mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  pour  quelques-uns  aussi  elle  est  une  faveur;  et 
dans  l’impossibilité  de  distinguer  par  des  révisions  les 
innocens  des  coupables , elle  est  pour  tous  un  bienfait. 

Tout  appartenoit  à îa  République  ; une  portion  seu- 
lement lui  reste.  Il  n’y  a donc  dans  la  condition,  dans 
îa  retenue  , ni  violation  de  principes , ni  injustice , ni 
rigueur. 

Peut- on  en  dire  de  même  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite  d’attribuer  à la  République  une  portion  des 
biens  des  détenus , sous  prétexte  d’une  compensation  de 
leurs  revenus  avec  les  frais  de  séquestre? 
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Que  sont  donc  ces  frais  de  séquestre  comparés  avee 
les  produits  de  tant  de  propriétés  précieuses  qui  ont 
été  séquestrés?  Rien,  ou  presque  rien. 

Est-il  meme  démontré  que  ces  frais  doivent  être  ac* 
quittés  sur  ces  produits  ? Ne  seroit-il  pas  au  contraire 
facile  de  prouver  que  si  le  séquestre  a été  injustement 
établi,  il  ne  doit  rien  coûter  à ceux  qui  en  ont  injus- 
tement souffert?  ils  doivent  rester  indemnes , et  les  frais 
retomber  sur  ceux  par  qui  ou  pour  qui  il  a été  établi. 

Peut  être  me  dira-t-on  que  cette  circonstance  est  en- 
core du  nombre  de  celles  que  le  malheur  des  temps  ne 
justifie  pas,  mais  qu’il  excuse,  et  que  ce  principe,  quoi- 
que vrai , seroit  trop  sévère.  Mais  au  moins  que  l’on 
ne  fasse  donc  supporter  que  les  dépenses  que  le  séques- 
tre a rigoureusement  exigées;  que  l’on  n’ajoute  pas  en- 
core aujourd’hui  au  malheur  clés  temps  une  disposition 
qui  biesseroit  la  justice  et  seroit  une  confiscation  nou- 


velle. 

En  effet,  jamais  la  loi  n’a  ordonné  de  séquestre  sur 
les  biens  des  détenus  ; ce  n’est  donc  que  par  un  abus 
de  pouvoirs  trop  commun  clans  le  cours  de  cette  révolu- 
tion , qu’ils  y ont  été  soumis  ; la  dépossession  n’a  clone 
été  qu’une  voie  de  fait  : mais  le  fait  n’est  pas  le  droit, 
comme  la  force  n’est  pas  la  justice.  Le  titre  de  suspect, 
si  vaguement  déterminé,  si  arbitrairement,  si  injuste- 
ment appliqué  , n’a  donc  pas  été  un  titre  suffisant  de 
spoliation  ; la  République  n’a  donc  eu  aucun  droit  lé- 
gitime pour  s’emparer  des  biens  des  suspects;  elle  n’en 
a donc  aucun  pour  en  retenir  aucune  portion  : tout  sé- 
questre a été  une  vexation  ; toute  retenue  seroit  une 
usurpation. 

Quelques  dépsi  terriens  se  sont  préservés  de  la  conta- 
gion révolutionnaire.  Us  sont  restés  dans  les  bornes  de 
la  loi.  Là  , ceux  qu’elle  a privés  de  leur  liberté  ne 


r 


oui 


pas 


eîe 


de  l’administration  de  leurs  biens.  Ils 


n’ont  rien  perdu  de  leur  produit.  Leur  condition  seroit 
donc  meilleure  , leurs  droits  plus  respectés,  parce  qu’ils 
arrosent  eu  des  administrateurs  plus  sages.  Lès  hommes 
seraient  donc  asservis  à l’empire  des  passions  locales  , 
et  non  pas  à la  seule  puissance  de  la  loi.  La  loi  ne 
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seroifc  donc  pas  la  même  pour  tous , soit  qu’elle  pro- 
tège , soit  qu’elle  punisse. 

La  loi  du  12  brumaire  a donné  aux  détenus  comme 
suspects  main  - levée  du  séquestre  qui  pou  voit  avoir 
été  mis  sur  leurs  biens  , et  la  libre  administration  de 
leurs  meubles  et  de  leurs  revenus.  Dans  cette  disposi- 
tion , point  de  retenue  , point  de  compensation. 

Par  conséquent  , ceux  qui  ont  profité  du  bénéfice  de 
la  loi  , à l’époque  où  elle  a été  rendue  , ont  été  réin- 
tégrés dans  la  jouissance  de  leurs  biens  , meubles  et 
revenus  , sans  qu’ils  aient  éprouvé  aucune  retenue  ; 
et  ceux  qui  , par  quelque  cause  que  ce  soit,  n’auroient 
pas  encore  usé  de  leurs  droits  , seroient  assujettis  à 
ceite  retenue.  De  là  deux  conséquences: 

L’une  y que  dans  ce  cas  encore  l’égalité  de  droit  se- 
roit  violée ÿ 

L’autre  , que  la  loi  auroit  un  effet  rétroactif,  en  ce 
que  la  restitution  ordonnée  par  la  loi  du  12  brumaire 
étoit  pure  et  simple  et  sans  condition  ,-  et  qu’aujourd’hui 
vous  lui  donne dez  une  restriction  qu’elle  n'avoit  pas  , 
en  soumettant  la  restitution  qui  se  feroit  toujours  en 
vertu  de  la  meme  loi  , à une  condition  nouvelle  , celle 
de  la  retenue  des  fruits  ; par  conséquent  en  changeant 
la  nature  d’un  droit  acquis  en  vertu  d’une  loi  préexis- 
tante : _ 

Double  vice  également  contraire  à tous  les  principes 
qui  nous  régissent. 

Le  séquestre  sur  les  biens  des  détenus  a été  illé- 
gal, injuste  pour  ions.  La  réintégration  est  pour  tous 
la  réparation  d’un  abus  , la  répression  ou  d’erreurs  ou 
de  délits.  Elle  doit  être  la  meme  pour  tous  5 et  pour 
tous  elle  11e  peut  être  juste  qu  autant  qu’elle  sera  pleine 
et  entière  , sous  la  seule  condition  des  frais  légitimement 
faits. 

Pour  justifier  cette  compensation  , accusera-t-on  de 
négligence  ceux  qui  n’ont  pas  encore  réclamé  ? Mais 
est-on  bien  sur  que  ce  défaut  de  réclamation  n’est  pas 
plutôt  l’effet  de  l’ignorance?  Pour  bien  juger,  repor- 
tons-nous à ces  temps  dont  le  sou  venir  étonne  encore  , 
indigne  et  soulève.  Rappelons  - nous  comme  la  terreur 


compriment  toutes  les  pensées,  glaçoit  toutes  les  âmes, 
éleignoit  toutes  les  affections  , stupéfoit  tout.  Plus  de 
liaisons,  plus  de  communications,  plus  de  conliance. 
L’ami  se  déroboit  à son  ami , le  parent  fuyoit  son  pa- 
rent ; chacun  auroit  voulu  être  inconnu  , se  cacher , se 
soustraire  à soi-même. 

Rappelons- nous  comment  moissonnoit  la  fauix  de  la 
tyrannie.  Combien  de  familles  entières  ont  disparu  sous 
ses  coups  ! combien  de  successions  inattendues  ouvertes  ! 
combien  d’ignorées  ! Est  - il  donc  étonnant  qu’elles  ne 
soient  pas  réclamées  encore? 

Ainsi  , point  de  négligence  dans  les  réclamations  non 
encore  faites  ; point  de  droit  sur  les  biens  des  détenus 
comme  suspects  5 par  conséquent  point  de  droit  de  re- 
tenue ; par  conséquent  injustice  dans  la  disposition  qui , 
sous  prétexte  de  compensation,  confisque  les  fruits  qu’ils 
ont  produits  , pendant  qu’ils  ont  été  sous  un  séquestre 
illégal  , arbitraire. 

Je  passe  à la  seconde  question  , celle  de  savoir  si 
les  délais  sont  insuffîsans,  soit  pour  réclamer  , soit  pour 
rendre  la  République  propriétaire  en  cas  de  non  réclama- 
tion dans  le  temps  déterminé. 

Vous  savez  que  ces  délais  sont  de  deux  espèces  : les 
uns  pour  réclamer  les  objets  en  nature  ; les  autres  pour 
en  réclamer  le  prix. 

Les  premiers  sont  de  trois  mois , à compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Les  seconds  de  trois  mois  aussi , à compter  de  Is  vente 
et  de  la  consignation  du  prix  pour  tous  les  individus , do 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix  générale  pour 
les  militaires  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
terre  et  sur  les  frontières  , et  de  trois  mois  après  leur 
retour  et  leur  débarquement  en  France  pour  les  mili- 
taires servant  dans  les  armées  de  mer  ou  en  activité 
dans  les  colonies. 

Votre  commission  a regardé  ces  diverses  fixations  de 
délai  comme  également  insuffisantes,  soit  pour  la  récla- 
mation des  objets  en  nature  , soit  pour  la  réclamation 
du  prix  des  objets  vendus* 

yous  avez  remarqué  q ue  l’article  II  de  la  résolution 
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prescrit  au  Directoire  exécutif  de  faire  faire  , dans  le 
délai  de  trois  mois  accordés  pour  réclamer  en  nature  , 
le  tableau  du  mobilier  des  biens  des  détenus  , des 
condamnés  ou  des  prêtres  déportés  non  encore  récla- 
més ^ en  y distinguant  le  mobilier  des  immeubles  , et 
y énonçant  les  noms  des  individus  sur  les  meubles  des- 
quels les  scellés  ont  été  apposés  , ou  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés.  Ce  tableau  doit  être  formé  d’après  la 
déclaration  dont  3’ article  III  charge  tout  gardien  de 
scellés , tout  dépositaire  du  mobilier  , tout  fermier , dé- 
tenteur ou  possesseur  de  ces  biens  \ et  cette  déclaration 
doit  être  faite  dans  le  premier  mois  au  bureau  de  chaque 
administration  municipale  de  canton  , qui  doit  l’adresser 
dans  la  quinzaine  suivante  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l’adminisl ration  du  département , qui  lui- 
même  est  chargé  de  le  faire  parvenir  sur-le-champ  au 
Directoire. 

Ainsi  , un  mois  pour  faire  la  déclaration  , quinzaine 
pour  en  faire  l’envoi  au  commissaire  près  le  départe- 
ment , et  six  semaines  au  Directoire  pour  faire  relever 
toutes  les  déclarations  et  en  composer  un  tableau.  Il 
est  difficile  de  croire  que  cette  opération  sera  terminée 
dans  un  espace  de  temps  aussi  court  ; et  il  est  permis  de 
craindre  que  ce  ne  soit  encore  une  disposition  qui  ne  s’exé- 
cute pas,_pour  n’êlre  pas  assez  en  mesure  avec  la 
marche  des  choses.  Mais  ce  n’est  pas  sur  cela  que  s’ar- 
rête votre  commission  ; elle  ne  s'arrête  que  sur  la  pos- 
sibilité de  rendre  cette  disposition  plus  utile  et  plus 
juste. 

Plus  utile  , en  ne  bornant  pas  ce  tableau  à servir 
seulement  de  renseignement  pour  l’ordre  de  la  compta- 
bilité , mais  en  le  faisant  servir  aussi,  par  son  impies- 
sion  et  sa  publication , d’indication  des  biens  à réclamer, 
d’appel  à ceux  qui  ont  droit  de  réclamer  : précautions 
que  la  bonne  foi  et  l’équité  commandent , et  que  la  ré- 
solu lion  non-seulement  n’admet  pas,  mais  qu’elle  rejette, 
comme  si  elle  vouloit  clandestinement  les  surprendre  à 
ceux  auxquels  ils  appartiennent. 

Plus  juste,  en  ne  faisant  courir  les  délais  de  la  dé- 
chéance , non  pas  comme  le  veut  la  résolution,  à compter 
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de  la  promulgation  de  la  loi , mais  seulement  de  la 
publication  du  tableau  ; et  cela , par  la  raison  , d’un 
côté  , que  le  droit  de  propriété  étant  un  droit  inviolable 
et  sacré  , sans  lequel  il  n’y  a plus  de  société  ; de  l’autre, 
la  nation  ne  voulant  pas  s’associer  à la  tyrannie  en 
profitant  de  ses  crimes  , l’on  ne  sauroit  rendre  trop 
faciles  toutes  les  réclamations  légitimes  de  ces  tristes 
dépouilles  , en  disposer  avec  trop  de  réserve  , et  qu’ au- 
tant. qu’il  y a péril  dans  leur  conservation. 

Ainsi  le  mobilier  se  détériorant  plus  promptement , le 
délai  pour  le  réclamer  en  nature  doit  être  plus  court. 

Les  immeubles  étant  moins  sujets  au  dépérissement , 
le  délai  pour  les  réclamer  en  nature  doit  être  plus 
prolongé. 

Le  Directoire  a fait  celte  différence  ; car,  par  son 
message , il  n’a  demandé  que  la  vente  du  mobilier. 

Cependant  la  résolution  réunit  tout  dans  la  même  dis- 
position ; meubles  et  immeubles  , tout  doit  être  vendu 
à l’expiration  de  trois  mois. 

Comment  ceux  qui  ignorent  encore  ( et  vous  avez  vu 
combien  de  causes  rendent  cette  ignorance  possible  ) 
que  des  successions  auxquelles  ils  étoient  bien  éloignés 
de  prétendre  , leur  sont  acquises , pourront-ils  élablir 
dans  un  aussi  bref  délai  , les  justifications  qui  leur  sont  de- 
mandées ? Car  , quelque  facile  que  soit  la  forme  des 
réclamations,  encore  faut-il  faire  preuve,  d’une  part, 
que  la  confiscation  n’est  pas  du  nombre  de  celles  que 
îa  loi  a maintenues  ; de  l’autre , que  l’on  est  en  droit 
ou  d’hériter  ou  de  réclamer  : par  conséquent  il  faut 
fouiller  les  dépôts  , compulser  les  actes  , souvent  par- 
courir de  grandes  distances  ; le  temps  fuit  , les  délais 
expirent , l’on  est  dépouillé , et  la  rigueur  de  la  loi 
aggrave  les  maux  que  le  crime  a faits. 

V otre  commission  a donc  pensé  (pie  les  délais  pour 
réclamer  en  nature  les  meubles  et  les  immeubles  ne 
dévoient  pas  cire  les  mêmes  , et  que  ceux  que  la  réso- 
lution assigne  étoient  trop  abrégés. 

Mais  si  elle  les  a trouvés  trop  abrégés,  in  subis  ans 
pour  réclamer  en  nature  , elle  les  trouve  bien  plus  in- 
sulbsans  encore  pour  réclamer  le  prix  5 et  pour  en  rendre 
la  République  propriétaire. 
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Je  le  répète,  ce  délai  est , pour  tous  les  individus,  d« 
trois  mois  après  la  vente  ; par  conséquent , de  six  mois 
après  la  publication  de  la  loi  ; et  pour  les  militaires  en 
activité  de  service,  soit  sur  terre  , soit  sur  mer,  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix  générale,  pour  les 
premiers,  et  de  trois  mob-  après  leur  retour  en  France, 
pour  les  seconds  : ce  temps  expiré,  tout  est  consommé  5 
il  n’y  a plus  de  réclamation  à faire,  et  la  chose,  et  le 
prix,  tout  est  enlevé. 

C est  ici  que  tous  les  principes  paroissent  violés  , toutes 
les  lois  renversées,  et  la  spoliation  légalement  consacrée. 


Pour 


s en  convaincre , u 


subit  d’examiner  à quel  titre 


la  République  peut  retenir  les  biens  non  réclamés  des 
détenus  comme  suspects , des  condamnés  et  des  prêtre* 
déportés  : ce  n’est  pas  à titre  de  confiscation , puisque 
les  biens  des  détenus  comme  suspects  n’en  ont  jamais 
été  frappés,  pas  meme  d’un  séquestre  légal;  et  que  la 
loi  a relevé  ceux  des  condamnés  et  des  prêtres  dépor- 
tés, de  la  confiscation  qu’elle  a voit  prononcée.  Ainsi  ce 
ne  peut  être  que  parce  que,  n’étant  pas  réclamés,  ils 
sont  présumés  tombés  eu  déshérence,  ou*étre  vacans  et 
sans  maîtres  : or  quels  sont  les  principes  et  les  lois  sur 
la  déshérence  et  sur  les  biens  vacans  et  sans  maîtres  ? 

La  déshérence  est  un  droit  acquis  au  souverain  sur  les 
biens  de  ce ux  qui  décèdent  ou  sans  héritiers  ou  sans 
en  avoir  disposé  par  testament  ou  par  donation  entre- 
vils.  Il  étoit  connu  de  la  République  romaine  : les  suc- 
cessions vacantes  s’y  vendoient  à l’encan  , et  les  deniers 
en  étaient  remis  dans  l’épargne  publique. 

Sous  la  troisième  race  , les  seigneurs  l’avoient  usurpé, 
sur  le  prétexte  qu’il  étoit  une.  indemnité  de  la  justice 
qu’ils  étoient  tenus  de  faire  rendre  : mais,  d’une  part, 
tous  ces  droits  de  seigneuries  sont  tombés  avec  elle 
sous  le  niveau  de  l’égalité  ; de  l’autre  , l’arhcle  III  du 
§.  premier  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  a dé- 
claré appartenir  à la  nation  tous  les  biens  et  effets  , 
meubles  ou  immeubles  demeurés  vacans  et  sans  maîtres, 
et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légi- 
times , ou  dont  les  successions  sont  abandonnées.  Ainsi 
ce  droit  es!  redevenu  ce  qu’il  avoit  été  primitivement, 
le  droit  de  la  souveraineté* 
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Les  biens  qui  en  proven oient  étoient , pendant  la 
monarchie , incorporés  au  domaine  , et  inaliénables 
comme  lui.  Mais  Partiel  e Vïll  du  §.  2 de  la  même  loi 
du  premier  décembre  1790  ayant  prononce  raliénabilité 
des  domaines  nation  mx  , il  suit  que  les  biens  tombés  en 
déshérence  , ou  restés  yacans  cl;  sans  maîtres,  étant  re- 
connus biens  nationaux  , sont  aliénables  comme  eux  : 
'par  conséquent  que  les  biens  des  détenus,  des  con- 
damnés et  des  prêtres  déportés  pourront  être  aliénés  , 
lorsqu’ils  auront  été  déclarés  appartenir  h la  nation  , 
pour  n’avoir  pas  été  réclamés  dans  le  délai  déterminé. 

Chaque  pays  ayant,  pour  ainsi  dire,  eu  ses  lois  et 
ses  usages,  les  principes  et  les  lois  sur  les  cas  qui  don- 
n sieni  ouverture  à la  déshérence,  n’étoient  pas  uni- 
formes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  , d’après  ledit  Un  de  vir 
et  uxar , le  survivant  des  conjoints  faisoit  exclusion 
pour  le  fisc. 

Dans  quelques  coutumes  , la  règle  paterna  p a ternis 
étoit  admise , et  le  fisc  suoeédoit  a défaut  d’héritiers  dan* 
la  ligne  d’où  les  biens  procédaient  (1). 

Dans  quelques  autres,  au  contraire,  cette  -mêm® 
règle  paterna  paierais-  étoit  abrogée  5 et  il  n’y  a voit  de 
déshérence  qu’au  tant  qu’il  ne  se  trou  voit  de  pareil*  ni 
d’un  côté  ni  d’un  autre  (2). 

Mais  la  loi  du  17  nivôse  ayant,  d’une  part,  appelé 
les  père  et  mère,  ou  le  survivant  deux,  à succéder  à 
leurs  descend  ans  , lorsqu’ils  ne  laissent  ni  frères  ou 
sœurs,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ; ne  recon- 
noissant , d’auire  part  , aucune  différence  dans  la  na- 
ture des  biens  ou  dans  leur  origine  , pour  en  régler  la 
transmission  , toute  diversité  a cessé  ; et  ce  n’est  plus 
que  lorsqu’il  n’existe  ou  qu'il  ne  se  présente  aucun  hé- 
ritier ou  ayant  droit,  que  le  fisc  succède  'jiscus  pont 
omnes. 

Ifedèt  de  la  déshérence  est  donc  de  transmettre  à la 


(1)  Normandie,  Bretagne,  Anjou,  Maine,  Bourbonnais , etc, 
(»)  Paris, 
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nation  les  biens  de  successions  abandonnées  : mais  il  n’en 
est  pas  d’elle  , dans  ce  cas  , comme  d’un  héritier  ; de 
droit , il  est  saisi  de  la  succession  , suivant  la  maxime , 
le  mort  saisit  le  vif , tandis  qu’il  faut  qu’elle  saisisse 
et  mette  en  sa  main  les  biens  et  héritages  qui  lui  ad- 
viennent.  Il  faut  un  envoi  en  possession  j ainsi  elle  pos- 
sède , mais  elle  n’est  pas  propriétaire  : tant  que  les  héri- 
tiers ou  ayant  cause  ne  réclament  pas  , leurs  droits  sont 
en  suspens  : ils  s’ouvrent  dès  qu’ils  réclament.  Ce  n’est 
donc  que  par  Tenet  de  la  prescription  qu’ils  s’éteignent. 

Maintenant,  qu’est-ce  que  la  prescription?  C’est  une 
manière  d’acquérir  et  de  perdre  le  droit  de  propriété 
d’une  chose  par  l’effet  du  temps.  , 

L’on  acquiert  ^ en  possédant  pendant  le  temps  réglé 
par  la  loi. 

L’on  perd , en  cessant  de  posséder  ou  en  ne  deman- 
dant pas  pendrait  le  même  temps. 

Pour  acquérir  par  prescription  , il  faut  posséder  en 
maître  , paisiblement  et  de  bonne  foi  pendant  tout  le 
temps  déterminé.  Ce  temps  est  diversement  fixé  ; mais 
le  plus  communément  il  est , pour  les  immeubles  , de 
trente  années. 


Quoiqu’il  fût  peut-être  possible  de  mettre  en  ques- 
tion si  , d’après  la  nature  du  contrat , la  nation  peut 
àcquérhvet  perdre  par  la  prescription , néanmoins  il  est 
constant  que  celle  prescription  est  admise  et  même 
maintenue  par  la  loi  du  premier  décembre  3790. 

Ainsi , par  prescription , la  République  peut  acquérir 
les  biens  tombés  en  déshérence  5 mais  il  lui  faut  posses- 
sion paisible  pendant  tout  le  temps  fixé  par  les  lois. 
Par  conséquent,  si  l’héritier  légitime  se  présente  avant 
l’expiration  du  temps  , s’il  demande  , s’il  interrompt  la 
possession  , il  arrête  le  cours  de  la  prescription , il  rentre 
dans  les  droits  dont  il  n’a  voit  pas  usé  , mais  qu’il  n’a  voit 
pas  perdus. 

De  la  on  peut  conclure  que  les  biens  tombés  en 
déshérence  n’étant  dans  la  main  de  la  nation  , jusqu’à 
l’accomplissement  du  temps  déterminé  peur  la  prescrip- 
tion , qu’une  propriété  flottante  et  incertaine  , iis  n’ont 
pas  le  caractère  de  domaines  nationaux  3 et  ne  sont  pas 
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encore  aliénables  : il  n’y  a donc  que  la  nécessité  de 
prévenir  des  détériorations , des  dégradations  , des  di- 
lapidations , des  dépenses  sans  produit  , l’intérêt  public 
et  l’intérêt  privé  qui  puissent  en  faire  autoriser  l’alié- 
nation. Mais  alors  le  prix  représente  la  chose  , et  sur 
lui  se  continue  , se  perpétue  l’action  jusqu’à  ce  que  le 
temps  l’ait  entièrement/  éteinte  ; ainsi  , le  délai  pour 
répéter  le  prix  doit  être  le  même  que  celui  pour  ré- 
péter la  chose.  Le  délai , pour  répéter  la  chose  , est 
celui  par  lequel  on  prescrit.  On  ne  prescrit  pas  par 
six  mois  : donc  le  délai  de  six  mois  porté  en  la  réso- 
lution est  insuffisant  ; donc  vous  ne  pouvez  pas  l’ad- 
mettre. 

Ainsi  que  je  l’ai  dit , et  que  vous  le  saviez  , pour  ac- 
quérir, par  prescription,  il  faut  posséder  en  maître  animo 
domini  : de  là  dérivent  l’usage  et  l’obligation  de  l’envoi 
en  possession  des  biens  acquis  par  voie  de  déshérence; 
autrement  l’état  seroit  présumé  ne  les  avoir  qu’à  titre 
de  dépôt,  par  détention  ; par  conséquent  d’une  manière 
qui  ne  produiroit  pas  prescription  , quelle  que  fût  la  durée 
de  la  détention  , parce  que  détenir  n’est  pas  posséder  : 
il  faut  donc  jugement  d’envoi  en  possession.  Mais  cet 
envoi  en  possession  ne  transfère  pas  la  propriété;  seu- 
lement par  lui  commence  un  droit  éventuel  que  le 
temps  seul  peut  confirmer  et  rendre  absolu,  et  ce  temps 
est  celui  marqué  par  la  prescription.  Tant  qu’il  n’est  pas 
pleinement  révolu , une  possession  contraire  peut  être 
opposée  , un  titre  produit  , la  propriété  revendiquée  et 
restituée  à son  véritable  maître.  Il  est  donc  indubitable 
que  le  droit  de  déshérence  ne  suffit  pas  pour  établir  la 
République  propriétaire  imcommutabie  des  biens  qu’elle 
acquiert  à ce  titre  , qu’il  faut  encore  indispensablement 
la  prescription  légale  ; par  conséquent  , que  les  délais 
admis  par  la  résolution  n’étant  pas  ceux  par  lesquels  on 
prescrit,  ne  peuvent  pas  être  ceux  par  lesquels  toute 
action  sera  éteinte  ; par  conséquent  qu’ils  sont  insuffi- 
sans  pour  servir  de  terme  à toute  réclamation  sur  les 
biens  des  détenus , des  condamnés  et  des  prêtres  déportés, 
ou  sur  leur  prix  , si  ces  biens  sont  tombés  en  déshé- 
rence. 
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Si  c’est-  comme  restés  vacans  et  sans 'maîtres  que  la 
République  s’en  saisit , les  mêmes  raisons  se  reprodui- 
sent. Ce  n’est  encore  que  par  l’effet  de  la  prescription 
qu’elle  peut  les  acquérir  définitivement  ; alors  memes 
.piincipes  . mêmes  lois,  mêmes  conséquences. 

Si  le  droit  public  n’attrihuoit  pas  à la  nation  les  biens 
yacans  et  sans  maîtres,  le  premier  occupant  en  devien- 
droit  le  premier  possesseur , mais  propriétaire  seulement 
qu’à  la  suite  d’une  possession  paisible  pendant  le  temps 
requis  par  la  loi.  La  nation  n’est  que  substituée  au 
premier  occupant  ; elle  11’a  que  les  mêmes  droits.  Ses 
droits  sont  subordonnés  aux  mêmes  lois  que  ceux  des 
particuliers  ; donc  pour  elle,  comme  pour  le  paiticu- 
liers , le  mode  de  prescrire  ne  peut  être  que  le  même; 
donc  la  résolution  ne  pou  voit  assigner  d’autres  délais 
au-delà  desquels  on  ne  pourrait  réclamer  ni  la  chose 
ni  le  prix  que  ceux  réglés  pour  acquérir  prescription  : 
car  , si  des  exceptions  pouvoieni  être  laites  ,,  seroit-ce 
des  exceptions  rigoureuses  ? A-t-on  oublié  que  c’est  ou 
le  poignard  ou  la  persécution  qui  a ravi  à ces  propriétés 
leurs  légitimes  possesseurs  , et  qu  elles  ies  redemandent 
encore  ? 

Sans  doute  ce  n’est  que  parce  que  parmi  nous  la 
prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  sont  absens 
pour  la  cause  publique , que  la  résolution  ne  fait  courir 
le  délai  que  trois  mois  apres  la  publication  de  la  paix 
générale  pour  les  militaires  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  terre  et  sur  les  frontières , et  trois  mois 
après  leur  retour  et  leur  débarquement  en  France,  pour 
ceux  qui  servent  dans  les  armées  de  mer,  ou  qui  sont 
en  activité  dans  les  colonies. 

l^lais  , indépendamment  de  ce  que  les  lois  sur  la  pres- 
cription s'opposent , ainsi  que  je  crois  l’avoir  démontré, 
à celle  brièveté  de  délai , seroit-il  même  suffisant  peur 
eux  ? Trois  mois  seulement  pour  ces  vainqueurs  des  na- 
tions , pour  ces  intrépides  défenseurs  de  nos  droits , et, 

après  ce  délai,  déchus \ eut-  on  donc  que,  sortis 

à peine  du  choc  des  combats  , rentrés  à peine  dans  le 
sein  de  leur  patrie  , qui  leur  doit  sa  gloire  et  sa  liberté, 
jis  u aient  qu’à  gémir  tout-à-la-fois  et  sur  les  crimes  de 


la  tyrannie,  et  sur  la  novation  que  vous  aurez  faite  aux 
lois  pour  faire  tourner  ces  crimes  au  bénéfice  de  la  na- 
tion ? N’est-ce  donc  pas  assez  que  la  douleur  change  si 
vite  leurs  lauriers  eu  cyprès  ? Faut-il  encore  qu’aprè» 
avoir  perdu  ce  qu’ils  avoient  de  plus  cher  , ils  perdent 
aussi  ce  que  le  retour  à la  justice  leur  avoit  rendu  ? 
Seroit-ce  ainsi  que  la  reconnoissance  publique  les  dédom- 
rnageroit?  Ali  ! plutôt  adoucissez  leurs  plaintes  et  leur» 
regrets  ; faites  tout  pour  eux  , et  vous  n’aurez  pas  fait 
assez. 

Au  moins  ne  renversez  pas  les  principes , n’interver- 
tissez pas  les  lois  ; et  alors  pour  eux,  comme  pour  tous 
ceux  qui  pourront  avoir  droit  de  réclamer  les  biens 
dont  il  s’agi  t ou  leur  prix  , les  délais  de  la  prescription 
seront  les  seuls  qui  pourront  leur  être  opposés,  les  seuls 
qui  pourront  opérer  contre  eux  la  déchéance. 

Peut-être  seroit-il  possible  de  donner  encore  des  dé- 
veloppemens  à.  cette  discussion.  Mais  j’ai  pensé  que  ce 
seroit  l’étendre  innutileruent , et  chercher  à prouver 


l’évidence  : car  il  est  évident , d’une  part,  que  c’est  contre 
droit  et  justice  que  la  résolution  assimile  les  biens  des 
détenus  comme  suspects  à ceux  des  condamnés  et  des 
prêtres  déportés  , pour'  en  soumettre  les  produits  à une 
égale  compensation;  d’autre  part  , que  le  délai  pour 
réclamer  les  immeubles  en  nature  ne  doit  pas  être  le 
même  que  pour  réclamer  les  meubles  ; et  que  si  l'in- 
térêt public  ou  ‘privé  exige  que  les  immeubles  soient 
vendus  connue  les  meubles , le  délai  pour  exclure  de 
la  répétition  du  prix  des  uns  et  des  autres  ne  peut  être 
que  celui  par  lequel  on  prescrit,  puisque  ce  n’est  que 
par  l’effet  de  la  prescription  acquise  que  la  République 
peut  être  propriétaire  des  meubles  et  des  immeubles 
non  réclamés  , ou  du  prix  qui  les  représente  : par  con- 
séquent que  la  résolution  bornant  les  délais  à trois  mois 
pour  réclamer  en  nature , et  à trois  mois  après  la  vente 
pour  réclamer  le  prix  , ne  donne  que  des  délais  insuf. 
fisans  , entièrement  contraires  à ceux  qu’admettent  les 
lois  existantes  ; qu’ainsi  elle  est  doublement  vicieuse  : 
vicieuse  par  la  retenue  injuste  qu’elle  exerce  sur  les 
biens  des  détenus  comme  suspects  ; vicieuse  par  l’insuf- 
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fîsance  des  délais  qu’elle  accorde  , et  qui  feroit  d’elle , 
si  elle  deyenoit  loi  ,,  une  loi  d’envahissement  ; consé- 
quemment que  le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  l’adopter. 
C’est  l’ayis  unanime  de  votre  commission. 


A PARIS , DE  L1MPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor  ? an  4. 


